
CHAPITRE 102
Loi constituant en corporation 1"'Asso-

ciation d'hospitalisation du Québec"

[Sanctionnée le 22 avril 1942]

ATTENDU que Sir Edward W. Beatty,
G.B.E., industriel, Allan Bronfman,

industriel, C.-Auguste Décary, médecin
et surintendant d'hôpital, Huntly A.
Drummond, banquier, Léon Gérin-Lajoie,
médecin, George Hall, médecin, Thomas
McCall Hutchison, industriel, J.-Edouard
Labelle, C.R., avocat, John W. McConnell
financier, George C. McDonald, compta-
ble agréé, Herbert L. McEvoy, gérant,
Henry W. Morgan, négociant, René Mo-
rin, administrateur, John C. Newman,
industriel, John S. Norris, industriel,
Hector-H. Racine, industriel, l'honorable
Donat Raymond, sénateur, financier, John
R. H. Robertson, secrétaire-trésorier, J.-
Hervé Roy, surintendant d'hôpital, Paul
F. Sise, industriel, George F. Stephens,
médecin et surintendant d'hôpital, Arthur
Surveyer, ingénieur civil, Raoul Trépanier,
représentant spécial du département fé-
déral du travail, Paul Vaillancourt, in-
dustriel, et Arthur Vallée, C.R., tous du
district de Montréal, ont par leur péti-
tion exposé qu'il est à propos et dans l'in-
térêt public qu'ils soient constitués en
association sans capital-actions et sans
intention de gain pécuniaire dans le but
d'organiser et de fournir des soins d'hô-
pital et des traitements dont pourront
bénéficier tout individu ou tout groupe
d'individus désireux de profiter des ser-
vices que fournira l'association; et
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Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande desdits pétitionnaires;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et
de l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Les personnes nommées dans le
préambule et leurs successeurs dûment
choisis sont par la présente loi constitués
en corporation, sans capital-actions et
sans intention de gain pécuniaire, sous le
nom d'"Association d'hospitalisation du
Québec" ("Quebec Hospital Service Asso-
ciation") aux fins suivantes:

a) De passer des contrats pour fournir
des soins d'hôpital et des traitements à des
individus ou à des groupes d'individus
résidant dans la province de Québec
moyennant le paiement par ceux-ci à
l'association, de contributions exigibles
chaque année ou à d'autres époques déter-
minées; de passer des contrats avec des
hôpitaux, créés pour le soin des malades,
en vue de l'hospitalisation, du traitement
et du soin des individus ci-dessus mention-
nés;

b) D'agir en qualité de représentants
desdits individus ou groupes d'individus,
ou des hôpitaux aux fins ci-dessus men-
tionnées;

c) De demander et recevoir desdits in-
dividus ou groupes d'individus, au moyen
de contributions payables chaque année
ou à d'autres époques déterminées, telles
primes ou sommes d'argent que le con-
seil jugera de temps en temps suffisantes
pour payer à l'hôpital ou aux hôpitaux
avec lesquels l'association aura contracté
le coût desdits soins et traitements de
même que les dépenses nécessaires de l'as-
sociation y compris la constitution d'une
réserve suffisante pour besoins exception-
nels et imprévus; de faire toutes choses, et
de conclure tous contrats et accords né-
cessaires pour l'exécution régulière et
convenable des engagements de l'associa-
tion.

2 . L'association aura succession perpé-
tuelle et pourra posséder un sceau corpo-
ratif et le modifier à volonté; elle pourra
être partie à des contrats qu'elle passera
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ou qu'on passera avec elle, poursuivre et
être poursuivie, elle pourra plaider et on
pourra plaider contre elle devant tous tri-
bunaux et en quelque endroit que ce soit.

3 . Il y aura un conseil de gouverneurs
formé d'au moins vingt membres et d'au
plus soixante; les pétitionnaires constitue-
ront provisoirement le premier conseil de
gouverneurs et eux ou leurs successeurs
en fonctions et dûment choisis formeront
toujours et en tout temps l'association.

4 . Le conseil des gouverneurs peut en
vertu d'un règlement adopté par un vote
des deux tiers desdits gouverneurs pré-
sents à une assemblée dudit conseil con-
voquée à cette fin décider que le conseil
des gouverneurs formant l'association sera
composé des représentants d'un groupe ou
de groupes d'organisations médicales, hos-
pitalières, philanthropiques ou d'autres or-
ganisations publiques ou d'une autre na-
ture; le règlement stipulera aussi dans
quelles proportions et pour quelle durée
les représentants seront choisis; il devra
être soumis à l'approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil.

5 . Le conseil des gouverneurs peut en
tout temps adopter, abroger et modi-
fier les règlements de l'association con-
cernant la direction et l'administration
des affaires de celle-ci en général et, sans
vouloir restreindre la portée générale des
termes précédents, les règlements concer-
nant: l'exécution, la souscription, l'accep-
tation, l'endossement, l'escompte, la si-
gnature ou l'émission de billets à ordre,
de lettres de change et de tous autres
effets négociables et transférables; la
nomination, les fonctions, les devoirs et la
destitution de tous représentants, em-
ployés et serviteurs de l'association; la
convocation des assemblées du conseil
des gouverneurs de l'association; le temps
et le lieu où ces assemblées seront tenues,
le quorum qui y sera exigé, les conditions
requises pour les procurations et, en gé-
néral, la procédure qui devra y être suivie;
l'élection des membres du conseil des gou-
verneurs et la nomination de rempla-
çants lorsque des vacances s'y produiront;
la façon dont les livres de comptes de l'as-
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sociation seront tenus et vérifiés; la nomi-
nation d'un comité exécutif et de tous
autres comités qui pourraient être jugés
nécessaires ou utiles à la bonne conduite
et la bonne administration des affaires de
l'association, et chaque tel comité pourra
posséder et exercer tous les droits et pou-
voirs que le conseil des gouverneurs pourra
en tout temps lui déléguer.

6 . Les taux, cotisations ou honoraires
exigibles par l'association des individus ou
des groupes d'individus contractant avec
elle pour l'hospitalisation ou les autres
services qu'elle fournit devront être ap-
prouvés par le trésorier de la province de
Québec ou son représentant et toute mo-
dification ou tous changements de ces
taux, qui pourront de temps en temps
être effectués, exigeront la même appro-
bation.

7. L'Association sera assujettie aux
dispositions de la Loi des assurances de
Québec, chapitre 299 des Statuts refondus
1941 relatives aux sociétés charitables et
aux sociétés de secours mutuels, en tant
qu'elles ne sont pas incompatibles avec les
dispositions de la présente loi.

8 . L'Association aura le pouvoir d'a-
cheter, de recevoir par donation ou tes-
tament ou d'acquérir autrement, de pos-
séder d'avoir pour son usage, d'utiliser,
de développer, de mettre à profit, d'em-
ployer de quelque façon, de vendre, d'é-
changer et d'aliéner de quelque façon
des biens mobiliers et immobiliers de
toute espèce et situés en tout lieu pourvu
que la valeur des biens immobiliers dé-
tenus par l'association pour des fins per-
manentes ne dépasse pas cent mille dollars.

9 . 1. En vertu d'un règlement adopté
par le conseil des gouverneurs et approuvé
par au moins les deux tiers des votes à
une assemblée générale spéciale dudit
conseil des gouverneurs, convoquée dans
le but d'examiner ledit règlement, le con-
seil des gouverneurs constituant l'asso-
ciation peut en tout temps

a. Emprunter de l'argent sur le crédit
de l'association;

b. Émettre des obligations ou autres
valeurs mobilières de l'association;
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c. Donner en gage ou vendre ces obli-
gations ou autres valeurs mobilières aux
prix et sommes jugés convenables;

d. Nantir, hypothéquer, grever ou met-
tre en gage la totalité ou une partie des
biens mobiliers et immobiliers de l'asso-
ciation pour garantir ces obligations ou
ces autres valeurs mobilières, le rembour-
sement de tout argent emprunté ou l'ac-
complissement de toute obligation de
l'association.

2. Tout règlement de ce genre peut
stipuler que le conseil des gouverneurs
délègue les pouvoirs ci-dessus mentionnés
à tel comité de l'association dans telle me-
sure et de telle façon que pourra déter-
miner ledit règlement.

1 0 . Des assemblées annuelles et spé-
ciales de l'association seront tenues, cha-
que fois qu'il y aura lieu, en conformité
avec les règlements de l'association. A
ces assemblées, toutes les fois qu'une
question devra être décidée au scrutin,
elle le sera par une majorité des votes don-
nés par les gouverneurs, lesquels pourront
voter eux-mêmes ou par procuration; cha-
que gouverneur aura droit à un vote ex-
cepté la personne présidant l'assemblée
laquelle aura voix prépondérante au cas
de partage égal des voix.

1 1 . Le siège social de l'association sera
dans la cité de Montréal ou dans tout
autre endroit de la province de Québec
que le conseil des gouverneurs pourra
désigner en tout temps. Chaque fois
que le siège social sera changé de lieu,
un avis de ce changement devra être pu-
blié dans la Gazette officielle de Québec
et le changement prendra effet à la date
indiquée dans cet avis.

1 2 . Aucun membre du conseil des gou-
verneurs ne recevra en cette qualité une
rémunération quelconque de l'association.

1 3 . Aucun gouverneur ne sera person-
nellement responsable des dettes ou des
autres obligations de l'association.
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1 4 . Tous les pouvoirs accordés par
la présente loi au conseil des gouverneurs
constituant l'association peuvent être ex-
ercés par les pétitionnaires jusqu'à l'élec-
tion d'un nouveau conseil de gouverneurs.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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